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Établissement public d’État, l’Agence nationale 
de l’habitat (Anah) a pour mission de mettre en 
œuvre la politique nationale de développement et 
d’amélioration du parc de logements privés existants. 
Pour atteindre cet objectif, elle accorde notamment 
des subventions pour l’amélioration des résidences 
principales de propriétaires occupants modestes  
ou de logements locatifs de propriétaires bailleurs 
privés, en échange de contreparties sociales.

Centrée sur les publics les plus modestes, 
l’Agence s’engage en faveur d’un habitat 
solidaire, avec comme priorités :
- le traitement de l’habitat indigne  
ou très dégradé ;
- la rénovation thermique de l’habitat  
et la lutte contre la précarité énergétique ;
- l’adaptation des logements à la perte 
d’autonomie liée au handicap ou au 
vieillissement ;
- le redressement des copropriétés en difficulté.

L’Anah participe également au développement 
d’une offre de logements privés à loyers  
et charges maîtrisés.

Pour adapter au mieux ses aides aux situations  
locales, l’Anah est présente dans chaque département 
par le biais de sa délégation locale intégrée au sein 
de la Direction départementale des territoires (DDT) 
et multiplie les partenariats avec les collectivités 
territoriales.

L’Anah,  
UNE RÉPONSE  
TERRITORIALE  
AUX ENJEUX DE 
L’HABITAT PRIVÉ
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Qui peut en bénéficier (1) ?

• Les “propriétaires occupants”, à savoir les propriétaires qui 
occupent leur logement. Leur niveau de ressources ne doit alors 
pas dépasser un certain plafond.
• Les “propriétaires bailleurs”, à savoir les personnes possédant 
un ou plusieurs biens immobiliers et qui louent ou souhaitent 
louer en réalisant ou non des travaux.
• Les syndicats de copropriétaires pour des travaux sur les parties 
communes.

Pour quels logements ?

• Le logement doit être achevé depuis au moins 15 ans à la date 
où la décision d’accorder la subvention est prise.

Pour quels travaux ?

• Ils doivent être d’un montant minimum de 1 500 € HT, sauf pour 
les propriétaires occupants aux ressources “très modestes”, pour 
lesquels aucun seuil n’est exigé.
• Ils ne doivent pas être commencés avant le dépôt de la  demande 
de subvention.
• Ils doivent être compris dans la liste des travaux recevables (voir 
liste p. 20). Ceci exclut aussi bien les petits travaux d’entretien ou 
de décoration seuls que les travaux assimilables à de la construc-
tion neuve ou à de l’agrandissement.

ÊTES-VOUS  
CONCERNÉ PAR  
LES AIDES DE L’ANAH ?

Avant d’aller plus loin, voici les bonnes questions à se poser pour savoir si votre situation, votre logement et 
votre projet de travaux peuvent vous permettre de bénéficier ou non d’une aide de l’Anah.

• Les travaux compris dans le projet doivent se rapporter à une 
priorité d’intervention de l’Anah : traitement de l’habitat indigne 
ou très dégradé, rénovation thermique de l’habitat et lutte contre 
la précarité énergétique, adaptation des logements à la perte 
d’autonomie liée au handicap ou au vieillissement, redressement 
des copropriétés en difficulté.
• Ils doivent être réalisés par des professionnels du bâtiment.

Peut-on vous refuser
une subvention ?

Oui, la subvention n’est jamais de droit. La décision est prise au 
niveau local. Pour ce faire, les priorités nationales (2) sont adap-
tées en fonction des contextes propres à chaque territoire et des 
moyens disponibles. Chaque projet est étudié sous ses différents 
aspects : social, technique et montage financier.

Est-il possible d’être
accompagné dans votre démarche ?

 

Oui, de nombreux acteurs peuvent vous accompagner sur le ter-
rain, que vous soyez directement concerné par une opération pro-
grammée  ou non. Les délégations locales de l’Anah au sein des 
Directions départementales des territoires, les délégataires de com-
pétence  et les opérateurs vous conseillent et vous apportent toute 
l’assistance nécessaire. Pour connaître votre contact local, rendez-

  51 51 51 0280 ua hanA’l zeleppa uo rf.hana.www etis el rus suov
(service 0,05 € / min + prix appel) du lundi au vendredi, de 9 h à 19 h.

exique…

Opération programmée 
Une opération programmée est un contrat entre une collectivité locale, 
l’État et l’Anah qui permet de traiter les difficultés d’un territoire en
matière d’habitat. Comment ? En incitant les propriétaires occupants 
et/ou bailleurs à effectuer des travaux. Ces programmes sont d’une 
durée de cinq ans maximum. Il existe plusieurs types d’opérations 
programmées : les OPAH de droit commun, les OPAH de renouvellement 
urbain (OPAH-RU), les OPAH de revitalisation rurale (OPAH-RR),  
les OPAH “copropriétés dégradées”, les Plans de sauvegarde  
et les Programmes d’intérêt général (PIG).

Délégation de compétence
Les crédits de l’Anah peuvent être délégués soit aux Établissements 
publics de coopération intercommunale (EPCI : communautés urbaines, 
communautés d’agglomération, communautés de communes), soit aux 
conseils départementaux. On parle alors de délégation de compétence. 
Dans un secteur en délégation de compétence, c’est le président de l’EPCI 
ou du conseil départemental qui attribue les aides de l’Anah. La collectivité 
délégataire peut aussi décider de moduler les aides. En dehors des 
secteurs en délégation de compétence, c’est le préfet, représentant de 
l’État et délégué de l’Anah dans le département, qui attribue les aides.

(1)  À titre exceptionnel peuvent également bénéficier des aides de l’Anah : les personnes assurant la charge effective des travaux dans des logements occupés par leurs ascendants ou descendants 
ou ceux de leur conjoint ; les communes pour des travaux d’office de sortie d’insalubrité ou de péril ; les locataires qui souhaitent réaliser des travaux de mise aux normes de décence de leur 
logement ou en améliorer l’accessibilité ou l’adapter au handicap ; les organismes agréés ; les organismes HLM dans certains cas.

(2)  Le traitement de l’habitat indigne ou très dégradé, la rénovation thermique et la lutte contre la précarité énergétique, l’adaptation des logements à la perte d’autonomie liée au handicap ou 
au vieillissement, le redressement des copropriétés en difficulté.
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VOUS ÊTES  
PROPRIÉTAIRE  
OCCUPANT ?

Vous êtes propriétaire du logement que vous occupez et vous souhaitez le réhabiliter ? En fonction des priorités 
locales de l’Anah et sous réserve de remplir certaines conditions, vous pouvez peut-être bénéficier d’une aide 
de l’Anah. En retour, vous vous engagez à habiter votre logement pendant six ans à titre de résidence principale.

Êtes-vous éligible aux aides 
de l’Anah ?

Deux catégories de ménages sont éligibles aux aides de l’Anah 
pour le financement de travaux. Ces ménages sont qualifiés en

fonction de leur niveau de ressources :

> ménages aux ressources “très modestes” ;
> ménages aux ressources “modestes”. 

La distinction permet de déterminer le taux maximal de subven-

travaux si leur dossier est agréé.
tion dont les ménages pourront bénéficier pour leur projet de

Le montant des ressources à prendre en considération est la 
somme des revenus fiscaux de référence (1) de l’année N-2 de 
toutes les personnes qui occupent le logement. Exemple : pour
une demande de subvention faite en 2017, les revenus concernés 
sont ceux de 2015. Toutefois, si les revenus du demandeur ont 
baissé de 2015 à 2016, il est possible de prendre en compte les 
ressources de 2016 (N-1), à condition que l’avis d’imposition 
correspondant (2016) soit disponible.

Les plafonds de ressources sont révisés au 1er janvier de chaque 
année.

(1) Ce montant figure sur l’avis d’imposition. Pour les salariés, sauf cas particuliers,  
il correspond au revenu fiscal après l’abattement de 10 %.

  PLAFONDS DE RESSOURCES APPLICABLES (À COMPTER DU 1ER JANVIER 2017)I

POUR L’ÎLE-DE-FRANCE

Nombre de personnes
composant le ménage

Ménages aux ressources
très modestes ( )

Ménages aux ressources
modestes ( )

1 19 875 24 194

2 29 171 35 510

3 35 032 42 648

4 40 905 49 799

5 46 798 56 970

Par personne supplémentaire + 5 882 + 7 162

POUR LES AUTRES RÉGIONS 

1 14 360 18 409

2 21 001 26 923

3 25 257 32 377

4 29 506 37 826

5 33 774 43 297

Par personne supplémentaire + 4 257 + 5 454
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Quels sont les travaux 
subventionnables ?

Les aides aux travaux s’articulent autour de deux grandes 
catégories : les projets de travaux lourds pour réhabiliter un 
logement indigne  ou très dégradé et les projets de travaux 
d’amélioration. Ces projets se distinguent en fonction de la 
gravité de la situation à laquelle ils répondent et de l’importance 

le cas échéant, d’une aide de l’Anah, votre projet doit s’insérer 
des travaux nécessaires pour y remédier. Pour pouvoir bénéficier,

dans l’une ou l’autre de ces catégories.

Copropriétaires occupants de ressources modestes : pour des tra-
vaux en parties communes, si le projet de travaux de la copropriété 
relève de l’une des catégories ci-après, une subvention peut vous 

dont vous êtes redevable (il est possible aux copropriétaires éli
être octroyée pour vous aider à financer la quote-part de travaux

-
gibles de déposer une demande groupée : voir p. 16 [“Vous êtes 
copropriétaire ?”]).

 Les projets de travaux lourds  

Ce sont des travaux d’une grande ampleur et d’un coût élevé, qui 
visent à résoudre une situation d’habitat indigne particulièrement 
grave ou de dégradation très importante.

Les aides aux projets de travaux lourds pour réhabiliter un loge-
ment indigne ou très dégradé peuvent être sollicitées dans les 
cas suivants :

> si le logement a fait l’objet d’un arrêté d’insalubrité  ou de péril ;

> ou si un rapport d’évaluation réalisé par un professionnel 

dégradation très importante. Ce rapport est établi sur la base de 
qualifié certifie l’existence d’une situation d’insalubrité ou de

la grille d’évaluation de l’insalubrité ou de la grille d’évaluation 
de la dégradation de l’habitat.

Le recours à un opérateur spécialisé capable de vous accompa-
gner dans votre projet est indispensable.

À noter également que, pour ce type de projet, l’Anah exige la 
réalisation d’une évaluation énergétique : en effet, dans la plu-
part des cas, les travaux permettant de résoudre une situation 
d’habitat indigne ou très dégradé sont susceptibles de générer 
des économies d’énergie et de rendre le dossier éligible à l’aide 
complémentaire du programme Habiter Mieux (voir p. 7).

 Les projets de travaux d’amélioration

Ce sont des travaux dont l’ampleur et le coût ne permettent pas 
de les placer dans la catégorie des projets de travaux lourds. 

Les projets de travaux d’amélioration incluent :

• Les travaux pour la sécurité  
et la salubrité de l’habitat
Ces travaux doivent permettre de traiter l’insalubrité ou un péril 
d’ampleur limitée dont la résolution ne nécessite pas des travaux 
lourds, ou de répondre à une procédure liée à la mise en sécurité 
des équipements communs ou liée au risque saturnin.

• Les travaux pour l’autonomie  
de la personne
Ces travaux doivent permettre d’adapter le logement et ses accès 

ou de perte d’autonomie liée au vieillissement. Le demandeur doit 
pouvoir justifier de la nécessité de ces travaux en fournissant :

aux besoins spécifiques d’une personne en situation de handicap

> 
de la Commission des droits et de l’autonomie des personnes 

un justificatif de handicap ou de perte d’autonomie : décision

handicapées (CDAPH) ou évaluation de la perte d’autonomie
en Groupe iso-ressource (GIR) ;

> 
ses besoins réels : rapport d’ergothérapeute, diagnostic autono

un document permettant de vérifier l’adéquation du projet à
-

mie ou évaluation réalisée lors de la demande de Prestation de 
compensation du handicap (PCH).

• Les travaux de lutte contre la précarité énergétique 
Il s’agit de travaux d’économies d’énergie permettant de rendre 
le projet éligible à l’aide complémentaire du programme Habiter 
Mieux (voir p. 7). Le projet doit améliorer les performances éner-
gétiques du logement ou du bâtiment d’au moins 25 %. Pour 
pouvoir bénéficier de l’aide, vous devez bénéficier de l’accompa-
gnement d’un opérateur spécialisé.

• Précisions sur les autres travaux
Les projets de travaux d’amélioration qui ne se rapportent pas 
aux travaux ci-dessus (travaux pour la sécurité et la salubrité  
de l’habitat, travaux pour l’autonomie de la personne, travaux 
de lutte contre la précarité énergétique) ne sont pas prioritaires 
et, sauf exception (1), ne donneront pas lieu à l’octroi d’une  
subvention.

(1) Une aide pourra exceptionnellement être attribuée, dans certaines situations,  

- les travaux de mise en conformité des installations d’assainissement non-collectif 
aux propriétaires occupants de ressources très modestes. Cela concerne :

(uniquement en cas d’octroi d’une aide de l’Agence de l’eau) ;
- les travaux d'amélioration visant à résoudre une situation avérée d‘habitat dégradé 
(rapport réalisé par un professionnel qualifié sur la base de la grille d'évaluation de la 
dégradation de l'habitat) ;
- les travaux en parties communes de copropriété, dans le cas de copropriétés en 
difficultés. 
Les propriétaires occupants de ressources modestes ne sont éligibles pour d’autres tra-
vaux que dans le cas de travaux en parties communes réalisés dans le cadre d’un dis-
positif d’intervention programmé (OPAH “copropriété dégradée”, Plan de sauvegarde).
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Quel niveau d’aide pour quels 
travaux ?

Les taux de subventions applicables dépendent, d’une part, de 
la nature des travaux et de la situation à résoudre et, d’autre 
part, des ressources du ménage (voir tableau ci-dessous).

Est-il possible d’être accompagné 
dans votre démarche ?

 En opération programmée 

Pour les propriétaires occupants dont le logement se situe dans 
le périmètre d’une opération programmée (OPAH) ou d’un Pro-
gramme d’intérêt général (PIG), les prestations d’accompagne-
ment sont gratuites. Des opérateurs ou animateurs sont chargés 
de vous informer sur le programme en question et sur les aides 
permettant de subventionner vos travaux. Ils vous conseillent 
et vous apportent l’assistance nécessaire (administrative, 
 technique, juridique et sociale) permettant la réalisation des 
 travaux. La liste des OPAH et PIG en cours est disponible sur le 
moteur de recherche « opérations programmées » sur anah.fr 

 

 Hors opération programmée

• Pour les propriétaires occupants dont le logement se situe en 
dehors du périmètre d’une OPAH ou d’un PIG (en secteur diffus) : 
en plus de l’aide aux travaux de l’Anah, vous pouvez bénéficier d’un

  PLAFONDS ET TAUX DE SUBVENTION

 Ménages  

aux ressources

très modestes

Ménages  

aux ressources  

modestes

+ Aide de solidarité 

écologique (

du programme

ASE) 

Habiter Mieux lorsque 

le projet financé par 

l’Anah génère un gain 

énergétique suffisant

(voir page 7)

Projets de travaux lourds pour réhabiliter  

un logement indigne  ou très dégradé

Plafond de travaux subventionnables
50 000 €  HT

50 % 50 %

Projets de travaux

d’amélioration 

Plafond de travaux
subventionnables

20 000 €   HT

Travaux pour la sécurité 
et la salubrité de l’habitat

50 % 50 %

Travaux pour l’autonomie  
de la personne

50 % 35 %

Travaux de lutte contre 
la précarité énergétique 

(Habiter Mieux)
50  % 35  %

-
tance à la maîtrise d’ouvrage (AMO).

• Ces prestations doivent être menées par un organisme agréé par 
l’État au titre de l’article L. 365-3 du Code de la construction et de 

complément de subvention pour financer des prestations d’Assis

cière et technique ou par un organisme spécialement habilité par 
l’habitation pour l’exercice d’activités d’ingénierie sociale, finan-

l’Anah. La mission d’AMO doit comporter les prestations suivantes : 
information sur les dispositifs d’aides et les travaux envisageables, 
diagnostics (dégradation, autonomie, énergie), conception du 

du dossier de paiement des subventions.

Le montant du complément de subvention pour financer cette

projet, montage du dossier de financement et aide au montage

prestation est de :
- 821 € pour les dossiers portant sur des projets de travaux lourds 
pour réhabiliter un logement indigne ou très dégradé,
- 556 € pour les projets de travaux d’amélioration éligibles à l’aide 

- 475 € pour les projets de travaux d’amélioration pour la sécurité 
du programme Habiter Mieux (voir ci-après),

et la salubrité de l’habitat, ou pour l’autonomie de la personne.  
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Pouvez-vous bénéficier 
d’autres aides ?

 L’aide de solidarité écologique 
du programme Habiter Mieux

Dans le cadre des Investissements d’avenir, l’État a créé un 
programme national d’aide à la rénovation thermique des loge-
ments  : le programme Habiter Mieux, géré par l’Anah. Il est 
notamment destiné à aider 300
ressources modestes à financer les travaux de rénovation ther
mique les plus efficaces, pour diminuer de façon significative les

 000 propriétaires occupants de 
-

déperditions d’énergie de leur logement.

• Les bénéficiaires
Ce sont tous les propriétaires occupants de ressources modestes 

générant un gain de performance énergétique d’au moins 25 %. 
bénéficiaires d’une aide de l’Anah portant sur un projet de travaux

L’aide Habiter Mieux est une prime forfaitaire qui ne peut être 
accordée indépendamment d’une aide de l’Anah.

Copropriétaires occupants de ressources modestes  : si votre 
copropriété projette de réaliser des travaux de rénovation ther-
mique (isolation, système de chauffage…), sachez que l’aide de 
l’Anah et l’aide de solidarité écologique du programme Habiter 
Mieux peuvent vous être attribuées pour vous aider à financer la
quote-part de travaux dont vous êtes redevable.
 

• Les conditions d’octroi
> L’octroi de cette aide est soumis à l’existence d’un Contrat 
local d’engagement (CLE) contre la précarité énergétique sur le 
territoire où est situé le logement.

> L’aide Habiter Mieux n’est accordée que si les travaux réali-
sés améliorent d’au moins 25 % la performance énergétique du 
logement (gain d’au moins 25 % sur la consommation conven-
tionnelle d’énergie ), ou du bâtiment dans le cas de travaux 
en parties communes de copropriété. L’amélioration est mise en 
évidence par la comparaison entre une évaluation énergétique 
avant travaux et une évaluation projetée après travaux.

Une seule aide Habiter Mieux peut être versée pour un même 
logement et pour un même bénéficiaire.

• Le montant de l’aide

 

exique…

Logement indigne
Cette notion recouvre les logements dont l’état, ou celui du bâtiment 
dans lequel ils sont situés, expose les occupants à des risques 
manifestes pouvant porter atteinte à leur sécurité physique ou à leur 
santé. Le traitement de ces logements relève des pouvoirs de police 
exercés par les maires et les préfets.

Insalubrité
Si l’état du logement ou ses conditions d’occupation présentent un 
danger pour la santé et la sécurité des occupants, le logement peut 
être déclaré insalubre. Dans ce cas, une procédure est mise en œuvre
par les pouvoirs publics. L’appréciation de l’insalubrité est faite au 
cas par cas après visite des lieux par un professionnel.

Consommation conventionnelle d’énergie
Elle correspond à une consommation calculée par un spécialiste 
dans des conditions normales d’utilisation du logement (occupation 
permanente, à température normale, fenêtres fermées…). Elle est 
rapportée habituellement à une durée d’utilisation annuelle et à 
la surface du logement. Elle est exprimée en énergie primaire, soit 
des kWhep/m

2.an.

> Le montant de l’aide de solidarité écologique du programme 
Habiter Mieux représente 10% du montant HT des travaux. Elle 
est plafonnée à 2000 euros pour les ménages appartenant à la 
catégorie de revenus « très modestes» et à 1600 euros pour les 
ménages appartenant à la catégorie de revenus «modestes». 

> Cette aide peut être complétée par la collectivité locale sur 
le territoire de laquelle est situé le logement. Le montant de ce 
complément est laissé à discrétion de la collectivité. 
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> Une avance de 70 % maximum du montant total de l’aide du 
programme Habiter Mieux et de l’aide de l’Anah peut être versée 
au bénéficiaire, sous conditions de ressources “très modestes”, 
au démarrage des travaux.

• Les prestations d’accompagnement

propriétaire occupant doit impérativement être assisté par un opé
Pour pouvoir bénéficier de l’aide du programme Habiter Mieux, le

-
rateur professionnel pour le montage de son dossier (sauf projet 
de travaux comportant exclusivement des travaux en parties com
munes de copropriété, ou dispositif spécifique “travaux simples”).

-

> Si le logement rentre dans le périmètre géographique d’une 
opération programmée (OPAH ou PIG), le propriétaire occupant 

Cette prestation est prise en charge par la collectivité qui mène 
peut bénéficier d’une prestation d’accompagnement gratuite.

l’opération.

> Si le logement est situé en secteur diffus, c’est-à-dire hors 
opération programmée, le propriétaire occupant doit au préa-
lable signer un contrat d’assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) 
avec un opérateur (agréé par l’Etat ou habilité par l’Anah) qui 
l’accompagnera tout au long de son projet. La prestation d’ac
compagnement est financée sous la forme d’une aide forfaitaire

-

d’un montant de 556€  (1), versée au propriétaire en complément 
de l’aide aux travaux.

• Les engagements particuliers
Lorsque vous êtes maître d’ouvrage des travaux, vous vous engagez 
en contrepartie de l’aide de solidarité écologique à céder gracieu
sement les certificats d’économie d’énergie (CEE) générés par le

-

projet de travaux au tiers désigné par l’Anah (appelé “obligé réfé-
rent”). Dans vos relations avec les entreprises réalisant les travaux, 
veillez à ne pas céder les CEE à un autre tiers que l’obligé référent. 
Au terme des travaux, vous devrez transmettre à ce dernier les 
documents nécessaires à la valorisation des CEE (factures et attes-
tation de travaux). L’opérateur chargé de vous accompagner dans 
la réalisation de votre projet vous assistera dans l’accomplissement 
de ces démarches.

 Les autres subventions

• Dans certains cas, notamment dans le cadre d’opérations pro-
grammées, les subventions de l’Anah peuvent être complétées 
par les collectivités locales. Pour connaître la nature, le montant et 
les conditions d’attribution de ces subventions complémentaires, 
renseignez-vous auprès de votre mairie, conseil départemental,
conseil régional ou, le cas échéant, auprès de votre Agence
départementale d’information sur le logement (ADIL).

• Par ailleurs, différents organismes, comme les caisses de retraite 
et la Caisse d’allocations familiales, accordent des aides pour les 
propriétaires occupants aux ressources “modestes”.

 Les aides fiscales complémentaires

l’Anah :

• Le crédit d’impôt transition énergétique (CITE)
Ce crédit d’impôt s’applique à certaines dépenses d’équipement 
pour l’amélioration de la qualité environnementale de logements 
utilisés comme résidence principale et achevés depuis plus de 
deux ans sous réserve que les travaux soient réalisés par des 
professionnels bénéficiant du label RGE  .

• L’éco-prêt Habiter Mieux
Il s’agit d’un nouveau prêt à taux zéro disponible dans les réseaux 
bancaires au second semestre 2017. Il est destiné aux ménages 
modestes bénéficiaires du programme Habiter Mieux, pour financer le 
reste à charge des travaux. Ce prêt s’élève à 20 000 € maximum. 
Son versement commence dès le début des travaux. 

Il existe des dispositifs fiscaux complémentaires à l’action de 

> Plus d’informations sur le site 
www.renovation-info-service.gouv.fr

(1) Dans le cas d’un projet de travaux lourds pour réhabiliter un logement indigne ou très 
 
d’AMO est porté à 821 €.
dégradé, le montant du complément de subvention pour le financement de la prestation

 

(2) La mention RGE (Reconnu Garant de l’Environnement) atteste du respect de critères 
objectifs et transparents et inscrit les professionnels dans une démarche de renforcement 
de la qualité de leurs compétences et de leurs prestations. Vous pouvez trouver 
un professionnel RGE près de chez vous en consultant l’annuaire en ligne : 
http://www.renovation-info-service.gouv.fr/trouvez-un-professionnel

• L’éco-prêt à taux zéro (éco-PTZ)
Il permet d’emprunter jusqu’à 30 000 € pour financer des travaux 
d’amélioration énergétique du logement (sous conditions) réalisés 
par des professionnels bénéficiant du label RGE 

(2).

 (2)



9

— LE GUIDE DES AIDES / Document d’information non contractuel —

VOUS ÊTES  
PROPRIÉTAIRE  
BAILLEUR ?

Votre projet de travaux est-il 
éligible aux aides de l’Anah ?

 Les objectifs du projet

Pour être subventionnés, les travaux doivent permettre de 
résoudre des situations d’insalubrité ou de dégradation ou amé-
liorer les performances thermiques…

• Le diagnostic initial du logement
Pour examiner votre demande, l’Anah a donc besoin de connaître 
la situation vous ayant conduit à engager un projet de travaux, 
ainsi que l’état initial des logements concernés. Ceux-ci doivent 
au préalable avoir fait l’objet d’un diagnostic établi :

> soit dans le cadre d’une procédure administrative  : arrêté 
d’insalubrité, arrêté de péril, procédure au titre du Règlement 
sanitaire départemental (RSD), ou procédure initiée par la Caisse 
d’allocations familiales (CAF) à la suite d’un contrôle de décence.

>
outils appropriés : la grille d’évaluation de l’insalubrité ou la grille 

soit par un professionnel qualifié au moyen de l’un des deux

d’évaluation de la dégradation de l’habitat.

• L’évaluation
de performance énergétique après travaux

 énergétique du projet et le niveau 
 (1)

La réalisation d’une évaluation énergétique (évaluation de la 
consommation conventionnelle du logement avant et projetée 
après les travaux) est obligatoire.

Le logement doit atteindre après les travaux un niveau de perfor-
mance énergétique  correspondant au moins à l’étiquette “D” (soit 
une consommation énergétique inférieure à 230 kWhep/m

2.an), 
avec toutefois la possibilité d’admettre dans certains cas  
particuliers que le logement n’atteigne après travaux que l’éti-
quette “E” (soit une consommation énergétique inférieure à 
330 kWhep/m

2.an). Le niveau d’exigence quant à la performance 

Vous êtes propriétaire d’un logement que vous louez ou vous apprêtez à louer... Vous souhaitez y réaliser 
des travaux ? Sous certaines conditions et en contrepartie de divers engagements, vous pouvez peut-être 
bénéficier d’une aide de l’Anah. Si vous n’êtes pas éligible à cette aide, vous pouvez toutefois conclure une 
convention avec l’Anah et bénéficier d’un avantage fiscal.

énergétique du logement après travaux peut être renforcé au 
niveau local par l’autorité décisionnaire.

• L’accompagnement de votre projet
Dans le cadre d’une opération programmée (OPAH, programme 
d’intérêt général), l’opérateur vous accompagne dans votre pro-
jet et réalise les diagnostics et les évaluations nécessaires. Vous 
bénéficiez gratuitement de ces prestations, financées par les
pouvoirs publics.

financement complémentaire.

En dehors de ces dispositifs, vous pouvez faire appel à un opé-
rateur spécialisé, agréé par l’État ou habilité par l’Anah. Le 
coût de cette prestation, réalisée dans le cadre d’un contrat 
d’assistance à maîtrise d’ouvrage, donnera lieu à l’octroi d’un 

Pour des travaux d’un montant supérieur à 100 000 € HT, ou néces-
sitant une expertise technique particulière, l’Anah pourra exiger 
que le projet fasse l’objet d’une mission de maîtrise d’œuvre.

• Bailleurs en copropriété :
L’aide de l’Anah peut vous être octroyée pour des travaux en 
parties communes projetés par votre copropriété. Dans ce cas 
également, il conviendra de fournir les éléments de diagnostic 
préalable nécessaires à la compréhension du projet, ainsi que 
l’évaluation énergétique si les travaux permettent d’améliorer 
les performances du bâti et de ses équipements (il est possible 

  : eépuorg ednamed enu resopéd ed selbigilé seriatéirporpoc xua
voir p. 16 [dans “Vous êtes copropriétaire ?”]).

exique…

Diagnostic de Performance Énergétique (DPE)
Ce document est obligatoire lors de la mise en vente ou la location 

d’estimer la consommation d’énergie et les émissions de gaz à
d’un logement. Réalisé par un professionnel certifié, il permet

effet de serre du logement. Il est assorti de recommandations
et de préconisations pour réduire cette consommation.

(1) Sauf dans les départements d’outre-mer.
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 Les projets de travaux subventionnables

Les aides aux travaux s’articulent autour de deux grandes caté-
gories : les projets de travaux lourds pour réhabiliter un logement 
indigne ou très dégradé et les projets de travaux d’amélioration. 
Ces projets se distinguent en fonction de la gravité de la situation 
à laquelle ils répondent et de l’importance des travaux nécessaires 

pour y remédier. Pour pouvoir bénéficier, le cas échéant, d’une
aide de l’Anah, votre projet doit s’insérer dans l’une ou l’autre 
de ces catégories.

Bailleurs en copropriété : pour des travaux en parties communes, 

pour vous aider à financer la quote-part de travaux dont vous

si le projet de travaux de la copropriété relève de l’une des caté-
gories ci-après et que vous êtes prêt à prendre des engagements 
de location particuliers, une subvention peut vous être octroyée 

êtes redevable (il est possible aux copropriétaires éligibles de 
déposer une demande groupée : voir p. 16 [dans “Vous êtes 
copropriétaire ?”]).

• Les projets de travaux lourds
Ce sont des travaux d’une grande ampleur et d’un coût élevé, qui 
visent à résoudre une situation d’habitat indigne particulièrement 
grave ou de dégradation très importante.

Les aides aux projets de travaux lourds pour réhabiliter un loge-
ment indigne ou très dégradé peuvent être sollicitées dans les 
cas suivants :

> si le logement a fait l’objet d’un arrêté d’insalubrité ou de péril ;

> ou si un rapport d’évaluation réalisé par un professionnel 

dégradation très importante. Ce rapport est établi sur la base de 
qualifié certifie l’existence d’une situation d’insalubrité ou de

la grille d’évaluation de l’insalubrité ou de la grille d’évaluation 
de la dégradation de l’habitat.

• Les projets de travaux d’amélioration
Ce sont des travaux dont l’ampleur et le coût ne permettent pas 
de les placer dans la catégorie des projets de travaux lourds. Les 
projets de travaux d’amélioration incluent :

> Les travaux pour la sécurité et la salubrité de l’habitat
Ces travaux doivent permettre de traiter l’insalubrité ou un péril 
d’ampleur limitée dont la résolution ne nécessite pas des travaux 
lourds, ou de répondre à une procédure liée à la mise en sécurité 
des équipements communs ou liée au risque saturnin.

> Les travaux pour l’autonomie de la personne
Ces travaux doivent permettre d’adapter le logement et ses accès 
aux besoins spécifiques d’un locataire en situation de handicap

Le propriétaire doit pouvoir justifier de la nécessité de ces travaux
ou de perte d’autonomie liée au vieillissement.

en fournissant :
  - -

taire : décision de la Commission des droits et de l’autonomie 
un justificatif de handicap ou de perte d’autonomie du loca

un document permettant de vérifier l’adéquation du projet

des personnes handicapées (CDAPH) ou évaluation de la perte 
d’autonomie en Groupe iso-ressource (GIR) ;

  -
aux besoins du locataire : rapport d’ergothérapeute, diagnostic 
autonomie réalisé par un architecte ou un technicien compé-
tent, ou évaluation réalisée lors de la demande de prestation 
de compensation du handicap (PCH).

> Les travaux pour réhabiliter un logement dégradé
Ce sont les travaux permettant de résoudre une situation de 
dégradation “moyenne“, qui a été constatée sur la base d’un 
diagnostic réalisé par un professionnel qualifié à l’aide de la grille
d’évaluation de la dégradation de l’habitat.

> Les travaux d’amélioration des performances énergétiques 
Il s’agit de travaux d’économies d’énergie réalisés dans un loge-
ment ou sur un bâtiment en bon état et permettant de rendre 
le projet éligible à l’aide complémentaire du programme Habiter 
Mieux (voir p. 14). Le bon état du logement ou du bâtiment 
doit être attesté par la production d’un diagnostic réalisé par 

dégradation de l’habitat. Le projet doit permettre d’améliorer les 
un professionnel qualifié à l’aide de la grille d’évaluation de la

performances énergétiques d’au moins 35 %.

> Les travaux réalisés à la suite d’une procédure RSD ou d’un 
contrôle de décence
Ce sont les travaux pour résoudre une situation de non-conformité 
au Règlement sanitaire départemental (RSD) ou une situation 
de non-décence mise en évidence par un contrôle de la Caisse 
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d’allocations familiales (CAF) ou de la Caisse de mutualité sociale 
agricole (CMSA).

> Les travaux de transformation d’usage d’un local
Il s’agit de la transformation d’usage d’un local autonome dont 
l’affectation d’origine n’est pas à usage d’habitation ; ou de la 
transformation en pièce habitable d’un local attenant au loge-
ment et affecté à l’origine à un autre usage que l’habitation. Ces 
projets peuvent être considérés comme non prioritaires et ne pas 
donner lieu à subvention.

Quels sont les engagements  
à respecter ?

 Les conditions générales

L’octroi des aides aux travaux est conditionné à la signature, par 
le propriétaire bailleur, d’une convention à loyer maîtrisé avec 
l’Anah. Cette convention, qui peut être à loyer intermédiaire, 

social ou très social, fixe un certain nombre d’engagements à

est de neuf ans si le logement a bénéficié d’une aide aux travaux ;

respecter :

• la durée de la convention entre le propriétaire bailleur et l’Anah 

• le propriétaire bailleur s’engage à louer son logement à des 

• le logement doit respecter les caractéristiques de décence défi

• le loyer du logement ne peut excéder un loyer maximal fixé

personnes physiques l’occupant à titre de résidence principale 
(c’est-à-dire au moins huit mois par an) ;

-
nies par le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002. Il ne doit 
pas présenter de risques manifestes pour la sécurité physique 
et la santé des occupants et doit être pourvu des équipements 
habituels permettant de l’habiter normalement ;

localement par l’Anah en fonction des loyers de marché ;

• le propriétaire bailleur s’engage à louer le logement à des 
ménages dont les revenus, à la date de signature du bail, sont 
inférieurs aux plafonds de ressources indiqués ci-après (voir 
tableau p. 12) ;

• s’il s’agit de conventionner un logement occupé, le bail doit 
faire l’objet d’un renouvellement.

  

 Les plafonds de loyers

Les plafonds de loyers sont exprimés en euros par mètre carré  
 (1), charges non comprises.de surface habitable dite “fiscale”

• Le loyer au m2 applicable à la convention est fixé localement 
par l’Anah en fonction notamment du niveau des loyers du 
marché. Ce montant ne peut être qu’égal ou inférieur au 
montant fixé par instruction ou circulaire au niveau national 
(cf. tableau ci-dessus).  

• Le loyer pratiqué par le bailleur et inscrit dans le bail doit être 

• Les plafonds de loyers du tableau ci-dessus sont révisés au 
1er janvier de chaque année.

 Le niveau de ressources des locataires

• Le bailleur s’engage à louer le logement à des ménages dont 
les revenus, à la date de signature du bail, sont inférieurs aux 
plafonds de ressources fixés au niveau national.

• Le montant des ressources à prendre en compte est le revenu 
 (3) de chaque personne composant le ménage 

à l’année N-2. Exemple : pour un bail signé en 2017, les revenus 
fiscal de référence

concernés sont ceux de 2017. Toutefois, si les revenus du ménage 
locataire ont baissé entre 2017 et 2016, il est possible d’examiner 
les ressources de 2016 (N-1) à condition d’être en mesure de 
produire l’avis d’imposition correspondant (2016).

• Les plafonds de ressources sont révisés au 1er janvier de  
chaque année.

PLAFONDS DE LOYERS en euros/m2  par mois*

Zone 
Abis - A(2)

Zone 
B1 - B2 (2) Zone C  (2)

Loyer “intermédiaire” 16,83 – 12,50 10,07 – 8,75 8,75

Loyer “social” 11,77–9,06 7,80–7,49 6,95

Loyer “très social” 9,16-7,05 6,07-5,82 5,40

* Plafonds applicables en 2017.

dans tous les cas inférieur ou égal à celui fixé par l’Anah.

(1)

(2)

(3)

La surface habitable, à laquelle s’ajoute la moitié de la surface des annexes (dans la 
limite de 8 m2).

Le zonage caractérise la tension du marché du logement et les niveaux des loyers 
pratiqués en découpant le territoire en 5 zones : de la plus tendue A bis à la plus 
détendue zone C. Pour connaitre le zonage de la commune qui vous intéresse : 
www.logement.gouv.fr/les-zonages-despolitiques-du-logement

Le montant du revenu fiscal de référence figure sur l’avis d’imposition. Pour les salariés, 
sauf cas particuliers, il correspond au revenu fiscal après l’abattement de 10 %.
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(1)
   
Personne à charge : enfants à charge au sens du Code général des impôts, et, si leurs ressources ne sont pas passibles de l’impôt sur le revenu, les ascendants de 65 ans 

 

ou plus et les ascendants, descendants ou collatéraux infirmes.

(2) Jeune ménage : couple sans personne à charge, dont la somme des âges est au plus égale à 55 ans.

   PLAFONDS DE RESSOURCES*

POUR LES CONVENTIONS À LOYER INTERMÉDIAIRE

Composition du ménage locataire Zone 
Abis (€)**

Zone A (€)** Zone B1 (€)** Zone 
B2 et C (€)**

Personne seule 37 126 37 126 30 260

Couple 55 486 55 486 40 410

Personne seule ou couple ayant 1 personne à charge (1) 72 737 66 699 48 596

Personne seule ou couple ayant 2 personnes à charge 86 843 79 893 58 666

Personne seule ou couple ayant 3 personnes à charge 103 326 94 579 69 014

Personne seule ou couple ayant 4 personnes à charge 116 568 106 431 77 778

Personne à charge supplémentaire à partir de la cinquième + 12 954 + 11 859 + 8 677

27 234

36 368

43 737

52 800 

62 113

70 000

+ 7 808 

POUR LES CONVENTIONS À LOYER SOCIAL

Composition du ménage locataire
limitrophes (

Paris et communes
)

Île-de-France  
hors Paris  

et communes
limitrophes ( )

Autres  
régions ( )

Personne seule 23 146 23 146 20 123

2 personnes ne comportant aucune personne à charge (1), 

à l’exclusion des jeunes ménages (2)
34 593 34 593 26 872

ou jeune ménage sans personne à charge

3 personnes ou personne seule avec une personne à charge,

4 personnes ou personne seule avec 2 personnes à charge

5 personnes ou personne seule avec 3 personnes à charge

6 personnes ou personne seule avec 4 personnes à charge

45 347 41 583 32 316

54 141 49 809 39 013

64 417 58 964 45 895

72 486 66 353 51 723

Personne à charge supplémentaire + 8 077 + 7 389 + 5 769

POUR LES CONVENTIONS À LOYER TRÈS SOCIAL

Personne seule 12 733 12 733 11 067

2 personnes ne comportant aucune personne à charge 

3 personnes ou personne seule avec une personne à charge,

4 personnes ou personne seule avec 2 personnes à charge

5 personnes ou personne seule avec 3 personnes à charge

6 personnes ou personne seule avec 4 personnes à charge

(1), 

à l’exclusion des jeunes ménages (2)  20 756 20 756 16 125

ou jeune ménage sans personne à charge
27 207 24 949 19 390

29 781 27 394 21 575

35 427 32 432 25 243

39 868 36 495 28 448

Personne à charge supplémentaire + 4 442 + 4 065 + 3 173

* Plafonds applicables en 2017.

** Le zonage caractérise la tension du marché du logement et les niveaux des loyers pratiqués en découpant le territoire en 5 zones : de la plus tendue A bis à la plus détendue zone C. 
     Pour connaitre le zonage de la commune qui vous intéresse : www.territoires.gouv.fr/les-zonages-des-politiques-du-logement
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Quel niveau d’aide pour quels travaux ?

   PLAFONDS ET TAUX DE SUBVENTION

Plafonds des travaux 

subventionnables

Taux maximaux 

de subvention
Primes  complémentaires

Projets de travaux lourds  pour réhabiliter

un logement indigne ou très dégradé

1 000 €  HT/m2 dans la limite  
de 80 000 €  par logement

35 %

Aide de solidarité 

écologique (ASE) du 

programme Habiter 

Mieux, attribuée par 

l’Anah

(voir p. 14)

Prime de

réduction du loyer

Prime liée 

 à un dispositif  

de réservation

au profit de

publics prioritaires

Projets de travaux

d’amélioration

Travaux pour la sécurité 
et la salubrité de  l’habitat

750 €  HT/m2

dans la limite de 60 000 €  
par logement

 

35 %

Travaux pour l’autonomie
de la personne

35 %

Travaux pour réhabiliter 
un logement dégradé

25 %

Travaux d’amélioration des 
performances énergétiques

25 %

À la suite d’une procédure 
RSD  ou d’un contrôle  

de décence
25 %

Transformation d’usage
(si prioritaire)

25 %

(1)  Les secteurs de tension du marché locatif sont définis par un écart supérieur à 5 € par mois et par m2 de surface habitable entre le loyer de marché (constaté au niveau local) 
et le loyer-plafond du secteur social (fixé par une circulaire ministérielle pour chaque zone). Contactez la délégation locale de l’Anah pour savoir si votre logement est situé 
dans un tel secteur.

(2) La surface habitable, à laquelle s’ajoute la moitié de la surface des annexes à usage exclusif du locataire (dans la limite de 8 m2).

 La prime de réduction du loyer 
Une prime complémentaire dite “de réduction du loyer“ peut  
vous être octroyée, sous plusieurs conditions :

• le logement loué doit faire l’objet d’une convention Anah à 
loyer social ou très social ;

• le logement doit être situé dans un secteur de tension du marché 
locatif (1) ;

• une prime doit être octroyée au bailleur par un ou plusieurs 

coopération intercommunale, département, région).
co-financeurs publics locaux (commune, établissement public de

La prime de réduction du loyer octroyée par l’Anah est égale au 
triple de la participation des co-financeurs et ne peut excéder
150 € par m de surface habitable fiscale2  (2), dans la limite de 
80 m2 par logement.

Pour savoir si votre logement est situé dans un secteur de tension 
du marché et peut bénéficier d’une aide d’une collectivité (per -

mettant ainsi, en cas de conventionnement social ou très social, 
l’octroi par l’Anah de la prime de réduction du loyer), contactez 
la délégation locale de l’Anah.

  La prime liée à un dispositif 
de réservation au profit de publics
prioritaires

Une prime supplémentaire, d’un montant de 2 000 € par loge-
ment (montant majoré à 4 000 € dans les secteurs de tension  
du marché locatif (1)) peut vous être octroyée :

•  lorsque le logement fait l’objet d’un conventionnement très 
social donnant au préfet le droit de désigner le locataire ;

• et que le logement est effectivement attribué, dans le cadre 
d’un dispositif opérationnel, à un ménage prioritaire (dans le 
cadre du droit au logement opposable, du plan départemental 
d’action pour le logement des personnes défavorisées ou de la 
lutte contre l’habitat indigne).
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  Le complément de subvention au titre 
de l’assistance à maîtrise d’ouvrage

Si le logement n’est pas situé dans le périmètre d’une opération 
programmée (OPAH, programme d’intérêt général) et que vous 
avez fait appel à un opérateur spécialisé, agréé par l’Etat ou 
habilité par l’Anah, dans le cadre d’un contrat d’assistance à 
maîtrise d’ouvrage, un complément de subvention pourra vous 
être attribué au titre de cette prestation :
- 821 € par logement relevant d’un projet de travaux lourds pour 
réhabiliter un logement indigne ou très dégradé,
- 556 € par logement relevant d’un projet de travaux d’améliora-
tion éligibles à l’aide du programme Habiter Mieux (voir ci-après),
- 475 € par logement dans le cas d’un autre projet de travaux 
d’amélioration (travaux pour la sécurité et la salubrité de l’habi-
tat, ou pour l’autonomie de la personne).
En cas d’octroi d’une prime liée à un dispositif de réservation 
au profit de publics prioritaires, le financement de l’assistance à
la maîtrise d’ouvrage pourra être majoré de 467 € supplémen-

à mettre en œuvre pour permettre l’attribution effective du loge
taires si l’opérateur vous assiste dans les démarches spécifiques

-
ment à un ménage prioritaire.

Quels sont les avantages 
fiscaux ?

En contrepartie de la convention conclue avec l’Anah, vous béné-

niveau de la déduction varie selon le type de convention.
ficiez d’une déduction fiscale sur vos revenus fonciers bruts. Le

Il est de :

> de 15% à 30% en cas de convention à loyer intermédiaire ;
> de 50% à 70% en cas de conventions à loyer social ou très social.

• Les dispositifs d’intermédiation locative  
(de type Solibail)

portée à 85 % aussi bien pour le conventionnement inter
En cas d’intermédiation locative, la déduction fiscale peut être

-
médiaire que pour le conventionnement social ou très social. 

Le  logement doit  être loué à un 
 

organisme privé ou public 
en vue de sa sous-location, meublé ou non, à des personnes 

nécessite une solution locative de transition ;  
ou de l’hébergement de ces personnes.

Pour en savoir plus : www.louer-abordable.gouv.fr

Pouvez-vous bénéficier  
d’autres aides ? 

 L’aide de solidarité écologique 
du programme Habiter Mieux

Dans le cadre des Investissements d’avenir, l’État a créé un 
programme national d’aide à la rénovation thermique des 
logements privés : le programme Habiter Mieux, géré par 
l’Anah. Le programme est désormais ouvert au secteur locatif 

thermique, permettant ainsi la maîtrise des charges d’énergie 
afin d’inciter les bailleurs à réaliser des travaux de rénovation

des locataires.

• Les bénéficiaires 

aux travaux de l’Anah pour un projet de travaux générant un 
Ce sont tous les propriétaires bailleurs bénéficiaires d’une aide

gain de performance énergétique d’au moins 35 %. L’aide de 
solidarité écologique du programme Habiter Mieux est une prime 
forfaitaire qui ne peut être accordée indépendamment d’une aide 
de l’Anah (avec conventionnement du logement).

Copropriétaires bailleurs : si votre copropriété projette de réali-
ser des travaux de rénovation thermique (isolation, système de 
chauffage...), sachez que l’aide de l’Anah et l’aide de solidarité 
écologique peuvent vous être attribuées pour vous aider à finan-
cer la quote-part de travaux dont vous êtes redevable.

 

exique…

Contrôle de décence

tenu de remettre un logement décent “
La notion de logement décent est définie par la loi. Un bailleur est

familiales peuvent procéder à des contrôles de décence pour vérifier

ne laissant pas apparaître 
de risques manifestes pouvant porter atteinte à la sécurité physique 
ou à la santé et doté des éléments le rendant conforme à l’usage 
d’habitation”. Les agents assermentés de la Caisse d’allocations 

si les normes sont respectées. 

Règlement sanitaire départemental (RSD)
C’est un texte de référence (arrêté préfectoral) qui prescrit les 
règles techniques d’hygiène et de salubrité adaptées aux conditions 

conditions d’occupation, d’utilisation et d’entretien des locaux 
particulières de chaque département. Il définit notamment les

d’habitation. Au niveau local, c’est le maire qui est chargé de 
l’appliquer et de le faire respecter.

défavorisées ou à des personnes physiques dont la situation  
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Engagements et contreparties

• Vous vous engagez à louer ce logement pour une durée minimale de 

six ans à des locataires sous conditions de ressources et à des niveaux 

de loyers maîtrisés identiques à ceux pratiqués dans le cadre du 

conventionnement avec aide aux travaux.

• 

de 15 à 85 % sur vos revenus fonciers bruts (voir ci-dessus 

Pour profiter de l’avantage fiscal, vous devez respecter une procédure

spécifique en plusieurs étapes :

En contrepartie, vous bénéficiez d’une déduction fiscale spécifique

“Quels sont les avantages fiscaux ?”).

• Ce dispositif de conventionnement s’applique aussi bien aux logements 

vacants que lors du renouvellement du bail avec un locataire en place. 

Mode d’emploi du conventionnement sans aide aux travaux 

 

Et si votre projet de travaux n’est pas subventionnable ?

• Les conditions d’octroi

• Le montant de l’aide
Le montant de l’aide de solidarité écologique du programme 
Habiter Mieux est de 1 500 € par logement.

Une seule aide peut être versée pour un même logement et un 
même bénéficiaire.

• Les engagements particuliers
Lorsque vous êtes maître d’ouvrage des travaux, vous vous enga-
gez en contrepartie de l’aide de solidarité écologique à céder 
gracieusement les certificats d’économies d’énergie (CEE) géné-
rés par le projet de travaux au tiers désigné par l’Anah (appelé 
“obligé référent”). Dans vos relations avec les entreprises réali-
sant les travaux, veillez par conséquent à ne pas céder les CEE à 
un autre tiers que l’obligé référent. Au terme des travaux, vous 
devrez transmettre à ce dernier les documents nécessaires à la 
valorisation des CEE (factures et attestation de travaux).

 Les autres subventions

 Les aides fiscales complémentaires

 

• demander à votre délégation locale de l’Anah, intégrée au sein de la 

Direction départementale des territoires (DDT), les montants de loyers 

fixés au niveau local ;

• compléter le dossier téléchargeable sur www.anah.fr (rubrique 

“Propriétaires bailleurs”) ou disponible auprès de la délégation locale de 

l’Anah ;

• retourner la convention datée et signée à la DDT/Délégation locale 

de l’Anah en deux exemplaires avant la signature ou la prise d’effet 

du bail (ou au plus tard deux mois après) ;

• après la signature du bail, compléter le formulaire “Engagement 

bailleur” et le retourner daté et signé à la délégation locale de l’Anah, 

accompagné de la copie du bail et de l’avis d’imposition N-2 du locataire 

(ou N-1 s’il est disponible, en cas de baisse des revenus) ;

• conserver le formulaire “Engagement bailleur”, signé par l’Anah. 

Il servira de justificatif auprès de votre service fiscal.

Dans le cadre d’opérations programmées, les subventions de 
l’Anah peuvent être complétées par les collectivités locales. Pour 
connaître le montant et les conditions d’attribution de ces 
subventions complémentaires, renseignez-vous auprès de votre 
mairie, conseil départemental ou conseil régional.  

L’aide de solidarité écologique est accordée lorsque les travaux 
financés par l’Anah améliorent d’au moins 35 % la performance 
énergétique du logement (gain sur la consommation conven-
tionnelle d’énergie), ou du bâtiment dans le casde travaux en 
parties communes de copropriété. 

• L’éco-prêt Habiter Mieux
Il s’agit d’un nouveau prêt à taux zéro disponible dans les réseaux 
bancaires au second semestre 2017. Il est destiné aux ménages 
modestes bénéficiaires du programme Habiter Mieux, pour financer 
le reste à charge des travaux. Ce prêt s’élève à 20 000 € maximum. 
Son versement commence dès le début des travaux. 

• L’éco-prêt à taux zéro (éco-PTZ)
Il permet d’emprunter jusqu’à 30 000 € pour financer des travaux 
d’amélioration énergétique du logement (sous conditions) 
réalisés par des professionnels bénéficiant du label RGE (1). 

 

(1) La mention RGE (Reconnu Garant de l’Environnement) atteste du respect de 
critères objectifs et transparents et inscrit les professionnels dans une démarche de 
renforcement de la qualité de leurs compétences et de leurs prestations. Vous pouvez 
trouver un professionnel RGE près de chez vous en consultant l’annuaire en ligne : 
http://www.renovation-info-service.gouv.fr/trouvez-un-professionnel
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VOUS ÊTES  
COPROPRIÉTAIRE ? 

Votre copropriété souhaite réaliser des travaux dans votre immeuble ? 
L’Anah peut, dans certains cas, accorder des subventions au syndicat de copropriétaires pour des travaux
portant sur les parties communes et équipements communs de l’immeuble. L’aide de l’Anah au syndicat 
concerne essentiellement le cas des copropriétés fragiles ou en difficulté. 
Si votre syndicat ne bénéficie pas de l’aide de l’Anah, vous pouvez peut-être, en tant que copropriétaire occupant 
ou bailleur,  des aides de l’Anah à titre individuel (par exemple pour des travaux d’économies d’énergie 
réalisés en parties communes). Vous et les autres copropriétaires éligibles pouvez alors déposer une demande 
groupée.

Les copropriétés concernées 

L’Anah accorde une aide au syndicat de copropriétaires dans 
les situations suivantes :

dégradée” ;

(Plan de sauvegarde, insalubrité, péril, injonction de travaux au 
titre du risque de saturnisme ou de la sécurité des équipements 
communs) ou à une décision de justice (administration provisoire) ;

• la copropriété est dite fragile et veut bénéficier de l'aide 
Habiter Mieux Copropriété pour des travaux de rénovation 
énergétique. 

(voir liste des travaux recevables p. 20).

Les conditions générales  

pour l’octroi de l’aide au syndicat

• L’aide ne peut être attribuée que si 75 % des “lots” principaux 
sont des résidences principales (hors commerces, bureaux, rési-

dences secondaires…).

• La subvention est attribuée au syndicat de copropriétaires. Elle 

bailleurs sans conditions de ressources ni engagements.

• Le montant des aides est calculé sur la totalité des travaux 
subventionnables pour l’ensemble des lots.

subordonné à la réalisation d’un diagnostic complet permettant 
l’élaboration d’une stratégie de redressement pérenne, dont la 
mise en œuvre se concrétise par le vote d’un programme de 
travaux adapté. Une évaluation énergétique correspondant au 
projet de travaux envisagé est également exigée.

• L’aide à un syndicat de copropriétaires peut être cumulée, sous 
certaines conditions, à une aide individuelle pour les mêmes tra

-vaux. Dans ce cas, les propriétaires concernés doivent nécessai
rement prendre des engagements d’occupation ou de location.

-

• Pour les copropriétés fragiles, l’octroi de l’aide Habiter Mieux 
est soumise aux conditions suivantes : 
- l'étiquette énergétique de la copropriété doit se situer entre 
D et G ;
- le projet de travaux prévoit un gain énergétique d’au moins 
35 % ;
- le taux d'impayés de la copropriété est compris entre 8 et 
15 % pour les copropriétés de plus de 200 lots principaux 
et entre 8 et 25 % pour les autres copropriétés. 
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lot d’habitation principale. Le taux maximal de subvention est de 
35 %. Si nécessaire, l’aide peut être déplafonnée pour prendre 
en compte les travaux permettant d’atteindre un gain de per-
formance énergétique d’au moins 50 %, ou de résoudre une 
situation de dégradation très importante du bâti. Dans ce dernier 
cas, le taux de financement peut être porté à 50 %.

• Pour les immeubles qui se trouvent en Plan de sauvegarde, sous 
arrêté/injonction de travaux pris au titre de la lutte contre l’habitat 
indigne, ou sous administration provisoire, le taux maximal de 
subvention est de 50 %. Pour ces cas précis, aucun plafond de 
travaux ne s’applique.

• Pour les travaux d’accessibilité, le plafond de subvention est 
de 20 000 € HT par accès aménagé, avec un taux maximal de 
subvention de 50 %.

Si des aides individuelles sont cumulées avec une aide au syndicat 
de copropriétaires, le montant cumulé des aides accordées ne peut 
dépasser le maximum de l’aide pouvant être octroyée au syndicat.

gain de performance énergétique d’au moins 35 % sont égale
Les copropriétaires en difficulté réalisant des travaux permettant un

-

ment éligibles aux aides du programme Habiter Mieux. L’aide 
du programme Habiter Mieux au syndicat peut être cumulée 
avec les aides de solidarité écologique octroyées personnelle-
ment à certains copropriétaires : propriétaires occupants de 
ressources modestes présents dans la copropriété, ou bailleurs 
bénéficiaires d’une aide de l’Anah à titre personnel et acceptant 
de prendre les engagements de location.  

 

-
p. 9 et sui-

Et si ma copropriété 
n’est ni en difficulté ni fragile

Dans ce cas, les copropriétaires occupants de ressources modestes 
(voir p. 4 et suivantes), ainsi que, sous réserve du conventionne
ment du logement, les copropriétaires bailleurs (voir 
vantes), peuvent peut-être bénéficier d’une subvention pour les
aider à financer la quote-part de travaux en parties communes
dont ils sont redevables.

En particulier, si votre copropriété envisage des travaux de réno-
vation thermique, ceux-ci sont susceptibles de donner lieu à 
l’octroi d’une aide de l’Anah et du programme Habiter Mieux 
aux copropriétaires :

• si les travaux permettent un gain de performance du bâtiment 
d’au moins 25 % : les copropriétaires occupants de ressources 
modestes sont éligibles ;

• si les travaux permettent un gain de performance du bâti-
ment d’au moins 35 % : les copropriétaires bailleurs acceptant 
de conventionner leur logement peuvent également bénéficier
d’une aide.

Quel niveau d’aide  

pour quels travaux ?

• Pour les immeubles en OPAH “copropriété dégradée”, le 

150 000 € HT par bâtiment, auquel s’ajoutent 15 000 € HT par 

• Pour les copropriétés fragiles, l’aide Habiter Mieux Copro-
priété comprend une aide aux travaux de 25 % avec un 
plafond de travaux par logement de 15 000 € HT ajouté d'une 
prime de l'État à hauteur de 1500 € par lot d’habitation ainsi 
qu'une aide à l’ingénierie dite assistance à maîtrise d'ouvrage 
(AMO) de 30 % avec un plafond de dépenses de 600 € HT par 
logement.
L’AMO doit comprendre une assistance technique (vérification 
du gain énergétique), d’occupation sociale (accompagner les 
copropriétaires et vérifier s'ils sont éligibles à d'autres aides 
publiques) et administratif (montage du dossier de subven-
tions, suivi des paiements etc.).

Pour une demande d’aide individuelle portant sur des travaux 
en parties communes, les copropriétaires éligibles ont la pos-
sibilité de déposer ensemble une demande groupée auprès de 
l’Anah, dans le cadre d’un dossier unique dont la constitution 
est ainsi simplifiée. Chaque copropriétaire signe un formulaire
par lequel il désigne un même mandataire commun et s’engage 
à respecter les conditions d’occupation exigées en contrepar-
tie de l’aide. Le mandataire se charge de constituer le dossier 
complet, auquel il convient de joindre les pièces nécessaires à 

sont soumis à ce titre au respect des engagements d’occupa-
tion souscrits (conventionnement du logement dans le cas des 

la vérification de l’éligibilité de chacun des copropriétaires. Les
copropriétaires sont personnellement bénéficiaires des aides et 

copropriétaires bailleurs).

> En savoir plus sur anah.fr
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a

Vous êtes à la recherche du bon interlocuteur ? Vous souhaitez savoir comment constituer votre

dossier de demande d’aide ou encore, savoir comment vous sera versée votre aide ? Pas à pas, nous vous

ccompagnons dans votre démarche.

La première prise de contact

• P

• Pour connaître votre contact local, vous pouvez aussi vous 
connecter sur www.anah.fr

our constituer votre dossier de demande d’aide, adressez-vous 
aux téléconseillers de l’Anah qui vous indiqueront le bon interlocu-
teur. Vous pouvez les contacter du lundi au vendredi de 9 h à 18 h 
au 0820 15 15 15 (service 0,05 € / min + prix appel). Selon la 
situation géographique de votre logement, ils vous dirigeront :

> soit vers la délégation locale de l’Anah (intégrée au sein de  
la Direction départementale des territoires) ;
> soit vers les services de la collectivité locale délégataire  
de compétences ;
> soit vers l’animateur de votre opération programmée  
(OPAH ou PIG).

Le dépôt et le contenu du dossier

 Le dépôt

Selon la situation géographique de votre logement, votre  
demande de subvention doit être déposée auprès de la  
délégation locale de l’Anah ou auprès de la collectivité  
locale délégataire de compétence.

 Le contenu(1)

Le dossier de demande doit comporter les éléments suivants : 
> les imprimés de demande d’aide renseignés ;
> la preuve de la propriété du logement ;
> le dossier technique : les devis estimatifs des travaux d’une 
ou plusieurs entreprises, les plans et croquis nécessaires à  
la compréhension du projet, l’évaluation énergétique avant  
travaux et l’évaluation énergétique projetée après travaux ;
> l’avis d’imposition sur le revenu, uniquement pour les 
propriétaires occupants ;
> pour les propriétaires bailleurs : la convention à loyer inter-
médiaire, social ou très social.

L’aide au montage du dossier

Des organismes spécialisés peuvent vous aider à constituer  
votre dossier. 

• Il s’agit d’un service gratuit dans le cadre des opérations  
programmées d’amélioration de l’habitat. Pour savoir si vous 

• Hors opération programmée, si votre dossier est agréé, la pres-
tation d’assistance à maîtrise d’ouvrage réalisée par l’opérateur 

-
plémentaire de 821 € (projet de travaux lourds), 556 € (projet 
de travaux d’amélioration éligible à l’aide du programme Habiter 
Mieux) ou 475 € (autre projet de travaux d’amélioration prio-
ritaire). 

spécialisé pourra donner lieu à l’octroi d’un financement com

L’instruction du dossier

• À réception de votre dossier, le service instructeur (délégation 
locale de l’Anah ou collectivité locale délégataire de compétence) 
délivre un récépissé de dépôt. Si le dossier est incomplet, il vous 
invitera à fournir les pièces manquantes.

• Après vérification de la recevabilité du dossier et étude 
des pièces, le service instructeur calcule le montant de la  
subvention qui pourra vous être attribuée. Celle-ci est  
déterminée en fonction des devis fournis par les entreprises.

• La décision d’accorder ou de refuser une aide doit intervenir 

est prise en fonction des priorités locales et des moyens financiers
dans les quatre mois suivant le dépôt de la demande. Elle  

disponibles. Le montant de la subvention est arrêté, sur proposi-
tion du service instructeur, lors de la prise de décision.

• Les taux maximaux sont ceux donnés dans la plaquette, 
éventuellement majorés dans certains secteurs en délégation 
de compétence. Selon le contexte, l’autorité décisionnaire 
locale peut appliquer un taux inférieur. 

VOTRE  
DEMANDE D’AIDE

(1) Selon les cas, des pièces supplémentaires pourront être demandées.

êtes concerné par une opération programmée, consultez le 
moteur de recherche “opérations programmées” sur anah.fr
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La décision d’attribution

 Qui décide ?

La décision d’attribution de la subvention est prise soit par le 
président de la collectivité délégataire, si le logement se trouve 
en territoire concerné par une délégation de compétence, soit 
par le délégué de l’Agence dans le département (préfet de  
département).

 La notification

Le service instructeur (la délégation locale de l’Anah ou la  
collectivité locale délégataire de compétence) notifie la 
décision qui, en cas d’agrément, vous indique le montant  
prévisionnel de la subvention qui vous est réservée.

Le paiement de la subvention

• Une fois les travaux effectués, vous devez transmettre 
une demande de paiement accompagnée des factures  

pièces permettant de vérifier les conditions de location des
d’entreprises, notes d’honoraires et, le cas échéant, des  

 
logements.

• Le montant de la subvention à payer est calculé sur la 
base de ces documents. Il ne peut être supérieur au montant  
annoncé lors de la décision d’octroi. Le paiement est effectué  
par virement.

Les cont
et sanctions

rôles, reversements 

• Tout propriétaire ayant obtenu une subvention de l’Anah doit 
s’engager à avertir l’Agence par écrit de la vente du logement 
subventionné ou du changement de ses conditions d’occupation. 
Selon les cas, un remboursement de la totalité ou d’une 

De plus, l’avantage fiscal pourra également être remis en cause.
partie de la subvention pourra être demandé au propriétaire. 

• Quand une subvention a été accordée, l’Anah contrôle le respect 
des engagements pris par les propriétaires, qui doivent s’y sou-
mettre en s’engageant à communiquer à tout moment les docu-
ments nécessaires. En cas de fausse déclaration ou de manœuvre 
frauduleuse, le bénéficiaire d’une subvention de l’Anah ou son
mandataire s’expose à certaines sanctions. Ces sanctions peuvent 
être des sanctions pécuniaires et/ou une interdiction de déposer 
une nouvelle demande d’aide pendant une durée de cinq ans.

Les contestations et recours

La décision peut être contestée par le propriétaire dans un  
délai maximum de deux mois.

• Sur les territoires en délégation de compétence, le propriétaire 
doit adresser un courrier au président de la collectivité délégataire 
de compétence.

• Hors délégation de compétence, le propriétaire doit adresser un 
courrier au délégué de l’Agence dans le département (préfet de 
département).

Quels que soient les cas concernés et toujours dans un  
délai maximum de deux mois, le propriétaire peut saisir soit le 
conseil d’administration de l’Anah pour un recours hiérarchique, 
soit le tribunal administratif compétent pour un recours contentieux.

Contact

Les téléconseillers de l’Anah  

sont à votre disposition  

du lundi au vendredi, de 9 h à 18 h.
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LISTE DES 
TRAVAUX
RECEVABLES

   Travaux destinés à l’amélioration de l’habitat  
des immeubles collectifs, des logements ou maisons individuels

Travaux
préparatoires

 

 

Gros œuvre

 

 

Toiture, charpente,
couverture

 

 

 

Réseaux (eau,
électricité, gaz)
et équipements
sanitaires
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Chauffage,
production d’eau
chaude (individuelle
ou collective),
système de
refroidissement ou
climatisation

 

 

Production
d’énergie
décentralisée

Ventilation

 

Menuiseries
extérieures
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Ravalement,
étanchéité et
isolation extérieure  

 

Revêtements
intérieurs,
étanchéité, isolation
thermique et
acoustique

 

 

Traitements
spécifiques
(saturnisme,
amiante, radon,
xylophages)

 

 

Ascenseur / monte- 
personne

Sécurité incendie

Aménagements
intérieurs
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Chemins extérieurs,
cours, passages,
locaux communs

Extension de
logement et
création de locaux
annexes

 

Travaux d’entretien
d’ouvrages
existants

 

Maîtrise d’œuvre,
diagnostics

 Conditions liées à la réalisation des travaux
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  – DEAT/Anah – Illustrations : Thinkstock – Édition mai 2017.Réalisation :


